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Communiqué de presse

Rencontre avec Madame la Ministre Bourguignon :  
La CGT demande la protection immédiate de l'ensemble des salarié.e.s 
et des représentant.e.s syndicaux CGT qui œuvrent pour libérer la 
parole.

Montreuil, le 8 février 2022.

À la demande de la CGT, nous avons été reçus ce jour par Madame Brigitte BOURGUIGNON.

Madame la Ministre précise qu'il s'agit d'une première rencontre pour entendre les organisations syndicales 
sur le dossier Orpea.

Lors de cette entrevue, la Fédération Santé Action Sociale CGT a détaillé les éléments du scandale des 
grands groupes privés lucratifs qui ne reculent devant rien pour faire des profits sur la prise en charge de 
nos aîné.e.s.

Nous avons pu exposer les revendications des salarié.e.s de ce secteur d’activité, ainsi que les propositions 
CGT pour une bonne prise en charge de l’accompagnement pour la dépendance et la perte d’autonomie.

La CGT dénonce depuis des années les mêmes faits que ceux relatés dans le livre « Les Fossoyeurs » 
sans malheureusement avoir été entendue.

Nous sommes porteurs de propositions fortes pour une prise en charge respectueuse des personnes 
âgées, qui doivent se traduire par un grand service public de santé, du social et médico-social.

Il est urgent de mettre fin au secteur lucratif qui n’a d’autres objectifs honteux que la seule rentabilité 
financière pour redistribuer les dividendes aux actionnaires.

Pour la CGT, il faut protéger sans délais, les salarié.e.s et nos représentant.e.s qui continuent de subir les 
violences et menaces au sein du groupe Orpéa, mais également dans d'autres groupes du secteur lucratif.

Nous demandons que s’ouvrent de véritables discussions, afin de prendre le temps permettant à toutes 
les parties concernées, au premier plan duquel sont les personnels, leurs organisations syndicales et les 
associations d’usagers, d’être écoutées.

La CGT reste déterminée et sera mobilisée avec les salarié.e.s ce 8 mars pour se faire entendre.
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